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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAP  P O R 

PAIT  ' . : 

PAa  L E M E R C I ER, 

De  la  Charente-Inférieure , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 

i • 

Sut  lu  Ttjolùtiott  du  9 pluviofc  ufi  *7 , Tclutivç  uu 
traitement  des  Juges-de-paix. 

Séance  du  8 ventofe  an  j. 


CtTOYKN»  RepRÉsINTANS, 

■J*»* 

vous  être  fait  un  rapport  au  nom  d^une 
commiflion  fpéciale  compofée  dei  repréfentans  du  peuple 
Pere  ( des  Hautes  - Pyrénées  ) ^ Ou(k)t  ^ Moreau  ( de 
1 Yonne)  , Picard  & moi,  fur  une  réfolution  du  9 Plu- 
viofe  dernier  concernant  les  traitemens  des  juges  des  tri- 
bunaux civils  J prelidens  & accufateiirs  publics  des  tribu^^ 

A 


naux  criminels.  le  fuis  chargé  par  la  même  comndf- 
(ion  de  vous  exprimer  fon  vœu  fur  une  autre  réfolution, 
de  la  même  date  ^ relative  aux  falaires  des  juges  - de  - 

paix. 

Vous  entretenir  de  ce^  fonélionnaires  & de  leurs  be- 
foins,  c’efl  vous  rappeler  une  des  inftitutîons  les  plus 
importantes  Sc  l’une  des  dettes  les  plus  facrées  de  la  Ré- 
publique. , AulTi  votre  commiflion  penfe-t-elle  que  vous  ne 
balancerez  pas  d’approuver  les  motifs  d’urgence  ex- 
primés dans  le  préambule  de  la  réfolution  qui  vous  eR 
préfentée.  Ils  font  ainü^  conçus. 

« Confidérant  qu’il  s’agit  de  fixer  les  dépenfes  judi- 
ciaires à la  charge  des  cantons,  à compter  du  premier 
vendémiaire  de  l’an  7 , Sc  que  le  fécond  trimefire  de  cette 
année  eft  commencé. . . . >; 

Repréfentans’du  peuple  , de  tous  les  points  de  la  France 
les  juges-de'-paix  ont  fait  entendre  des  plaintes  ; Ta  plu- 
part, fur  Tinfiiffifance  de  leurs  traitemens^;  tous  , fur  les 
'Têtards  apportés  à fàcqùit  de  cette  dépenfe  qu’ils  cbnfi- 
dèrent  en  quelque  forte  comme  privilégiée  (1). 

La  jullice  de  ces  réclamations  a été  fende  , Sc  par  le 
gouvernement,  qui  en  a fait  la  matière  de  plulieurs  mef- 
fages  au  Corps  légiflatif,  Sc  par  le  Gonfeil  des  Cinq- 
Cents  , qui , d’après  un  mûr  examen , Sc  des  difcuflions 
approfondies  , a fini  par  adopter  le  dernier  avis  de  fa  com^ 


( 1 ) Une  commiflion  particttlîcre  eft  chargée  de  prcfenter  un 
projet  de  réfolution  fur  cet  objet  prefifant , qui  appelle  les  foins 
les  plus  empreffés.  Il  eft  à délirer  qu'elle  s'occua^ 
lôt  po/ïîble,  du  fort  de  tous  les  greffiers , & même  ^ . celui  des  nuif^ 
{iers  près  les  tribunaux  çrîmtA'els  & correctionnels.  Il  eft  fadite  de 
démontrer  qu’il  ferort  infiniment  plus  avantageux  a la  République 
d'accorder  un  traitement  fixe  a ces  derniers  officiers , ^que^de  les 
payer  fur  des  états  au  moins  arbitr^-ires  & fondés  fur  d ancien»  ta- 
rifs qui  font  prcfqu’aufli  multipliés  que  les  départemens.  ^ 
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miffion,  tendant  à divîfer  les  jitges-de-paix  en  cinq  clalTes, 
& a leur  allouer  ; favoir , i » 


i'*.Glaffe. 
claiïe. 


3\  claffe. 


A Paris  y 2,jj^oo  fr,  ^ ci.  . 

Dans  les  communes  dont 
la^  population  excède  cent 
mille  âmes,  1,600  fr.  ^ ci.  . 1^600 
Dans  les  communes  dont  ' 
la  population  eft  de  cinquante 
mille  âmes  Sc  au-delîiis  , juf- 
qu’à  cent  mille,  1 200  fr. 


4**  clafle. 
A*,  clafle. 


Dans  celles  dont  la  popu- 
lation  efl  de  trente  mille  âmes 
Sc  au-delTus  , 1,000  fr. , ci.  1,000 
Dans  les  communes  au  - 
delTous  de  trente  mille  âmes , 

800  fr. , ci . , 800. 


C eft  fur  cette  opération  , mes  collègues , que  vous 
avez  aujourd’hui  à prononcer.  Je  ne  dois  pas  vous  dif- 
iiniuler  qu  elle  ell  critiquée  par  quelques  juses-de-paix  . 
qui  trouvent  les  prix  propofés  infuffifans,  & fe  fondent 
lur  Ja  cherte  des  loyers,  des  vivres,  de  tous  les  'objets 
de  première  néceflîté  ; fur  FexcelTîve  multiplicité  & la 
delicatelfe  de  leurs  travaux;  fur  les  frais  de  voyages  aux 
que  s plulieurs  d’entre  eux  font  fréquemment  kujettis; 
lur  la  taxe  de  leur  contribution  mobilière , qui  diminue 
leur  indemnité  d’un  vingtième  ; enfin  fur  une  comparaifon 
avec  celle  des  tribunaux  civils,  qui, 
diient-ils,  quoique  beaucoup  mieux  falariés , font  un  fer- 
vice  infiniment  moins  pénible  & difpendieux. 

obfervations. 

bile  eü  demeurée  convaincue, qu’inveftis  par  la  loi  des  fonc- 
tions varices  & fatigantes  de  membres  de  juflice  de  paix,de 
conciliateurs , de  juges  correélionnels,  de  préfidensdes  tri- 

A a 
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biinaux  de  police  , Sc  d’officiers  de  police  de  sûreté  ; ex- 
pofés  à des  déplacemens  journaliers  ; tenus  dans  leur 
canton  à une  affiduité  de  réfidence  Sc  d’occupations  qui 
abfoibent  tout  leur  temps  Sc  leurs  foins , ees  hommes  in- 
téreflans  ont  des  droits  à la  bienfaifance  nationale  ^ Sc  à 
un  falaire  plus  encourageant  que  celui  qui  leur  efl  an- 
noncé. 

D’autre  part , après  avoir  confidéré  que  les  juges-de- 
paix  n’étoient  point  expofcs  , comme  les  autres  juges , 
à de  longs  Sc  coûteux  changemens  de  domicile^  non  plus 
qu’à  des  frais  d’étude  Sc  d’achat  de  TiVres , qui  néceffitent  de 
groffies  avances;  que  leurs  déplacemens  ne  les  éloignoient 
accidentellement  de  leurs  foyers  qu’à  la  diftance  de  deux 
myriamètres  au  plus  ; qu’ils  étoient  fouvent  fubditués  par 
leurs  alieffeurs  dans  divers  cas  ; que  la  loi  leur  attribue , 
pour  plufieurs  ades  , des  émolumens  qui  forment 
un  cafuel  affez  confidérable  pour  ceux  qui  font  le  plus 
occupés  ; que  l’augmentation  propofée  par  la  réfolution 
du  9 pluviofe  améliore  fenfiblement  le  fort  de  la  claffe 
la  plus  nombreufe  des  juges-de-paix  5 comparativement 
à celui  qui  fut  réglé  par  le  premier  décret  rendu  à ce 
fujet  en  1 790  ; qu’alors  le  prix  fixé  parut  fatisfadoire  Sc 
excitoit  même  quelque  envie;  qu’enfin  l’état  aduel  de 
nos -finances  commande  des  retranchemens  Sc  des  facri- 
fices  beaucoup  plus  que  des  élévations  des  falaires  Sc  des 
accroiffiemens  de  dépenfes:  votre  commiffion  s’eft  una- 
uimement  accordée  à penfer  'que , vu  tqutes  les  circonf- 
tances  qui  viennent  d’être  relevées  ^ vous  ne  pouviez  être, 
ni  moins  jufies  que  nos  collègues  des  Cinq-Cents,  fans 
vous  expofer  aux  reproches  d’une  dangereufe  parcimonie  ; 
ni  plus  généreux , fans  tomber  dans  l’excès  contraire  d’une 
prodigalité  ruineufe. 

Mais  ce  n’efi  pas  feulement  fous  le  rapport  de  la  fixa- 
tion des  prix  que  la  réfolution  du  9 pluviofe  a été  attaquée; 
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on  la  combat  encore  quant  à l’échelle  ou  diUributîon  de 
ces  prix.  Un^ foncUonnaire  d’un  commune  de  cinquante^ 
inille  âmes  ^ s eft  ^ entr’autres , plaint  de  ce  que  tous  les  ar- 
ticles de  conlommation  étant  aufïi  chers  Sa  Ion  lervice 
aufl]  dur  dans  cette  commune  qu’à  Paris,  Ton  traitement 
ne  loit  neanmoins  porté  qu’a  la  moitié  de  celui  de  cette 
immenfe  cité. 


^ *11  y a.  deux  reponles  principales  8c  fans  réplique  à faire 
a cette  objedion.  La  première,  c’efl  qu’en  général  les 
uiges-de-paix  font  pères  de  fkmille,  & que  la  bonne  foi 
lumt  pour  faire  avouer  que  la  fomme  de  2,400  francs  offre 
al  ans,  des  reffources  bien  modiques  au  citoyen  qui  a 
une  femme , des  enfans  Sc  un  domefUque  à nourrir.  La 
fécondé  , c’ell  que,  toutes  les  fois  qu’il  a été  quelHon  de 
i^glemens  de  falaires  pour  tous  les  départemens  , la  juflicc 
& la  vérité  ont  affez  conflamment  déterminé  pour>Paris 
des  augmentations , des  exceptions,  que  la  moindre  coii- 
noinance  de  la  localité  démontre  comme  iufles  Sc  indif- 
penfables. 


Pour  appuyer  cette  affertion  8c  pour  prouver  en  outre 
^ claifification  propofée  par  la  réfoliition  du  9 plu- 
viofe  ed  plus  avantageufe  aux  juges-de-paix  que  celle 
adoptée  au  moment  de  la  première  mife  en  adivité  de  leurs 
Inondions,  je  vais  citer  le  décret  du  27  feptembre  1790, 
ielon  lequel  le  traitement  des  juges  - de  - paix  étoit, 

2,400  fr. 

pour  les  communes  au-deffus  de  foixante 

mille  âmes,  de . j 200 

pour  celles  de  vingt  à foixante  mille 

mille  âmes,  de çoo 

pour  celles  des  autres  communes  et  can- 
f<^ns,  de 

Il  rcfulte  évidemment  de  cette  citation,  d’abord,  que  Paris," 
des  1 aurore  de  la  révolution,  a été  confidéré  comme  de- 


6 

Tant  former  une  claffe  particulière  dans  la  diflributîon  dc3 
appointemens  ; fecondement , que  le  mode  propOfé  en 
dernier  lieu  par  le  Confeil  des  Cinq -Cents  eft  beaucoup 
plus  favorable  aux  Juges-de-paix  que  le  premier , puif- 
qu’il  admet  une  claffe  de  plus , Sl  que  toutes , notamment 
les  deux  depières  j reçoivent  chacune  une  augmentation 
proportionnelle. 

Si , mes  collègues , les  lois  des  3 brumaire  an  4 & ^ 
nivôfe  an  5 diffèrent  de  celle  du  a feptembre  quant  à 
FariSj  qu’dles  affimiient  à trois  autres  grandes  communes  ^ 
elles  préfentent  la  même  défaveur  aux  juges-de-paix, 
q>’ânt  à la  claffifîcation  8c  au  tarif,  8c  prouvent  par  là  les 
a v antages  qu’a  fur  elles  la  réfolution  qui  vous  çff  foumifc« 

Au  ffirplus , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  juftice 
de  paix  fut  propofée  par  fes  inftituteurs,  comme  une  fort© 
de  magiffrature  gratuite,  plus  attrayante  par  la  pureté, 
l’importance  8c  l’utilitc  de  fes  attributions  que  par  la 
valeur  des  falaircs.  Sans  doute , ils  doivent  être  fuffifans 
pour  dédommager  l’homme  défintéreffé  de  l’emploi  de  fon 
temps  8c  des  dépenfes  extraordinaires  que  néceffite  cet 
honorable  miniftère.  Mais  ils  ne  doivent  pas  être  affez 
élevés  pour  éveiller , 8c  l’envie  du  pauvre  fans  inftrudion, 
qui  n’y  verroit  qu’une  reffource  contre  le  befoki  ; 8c 
l’ambition  du  riche,  qui  n’en  voudroit  que  pour  augmenter 
fes  revenus  ou  fon  crédit;  8c  fur-tout  la  cupidité  de  l’homme 
de  chicane , qui  ne  chercher  oit  dans  cette  inflitution  pa- 
triarchale  qu’une  fource  de  gains  honteux  8c  oppreflifs. 

La  réfolution  du  9 pluviofe  a femblé  à votre  commif* 
fon  féconder  le  vœu  de  nos  prédéceffeurs  8c  garantir  la 
fociété  des  dangers  qu’ils  redoutoient.  Puîffe  le  peuple 
français , éclairé  fur  fes  vrais  intérêts , diriger  fes  choix 
d’après  les  mêmes  vues  8c  le  mêmes  principes  î Puiffe-t-il, 
pcrfuadé  qu’il  faut  dans  un  juge-de-paix  du  civifme , de 
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rînftruâion  , mais  plus  de  mœurs  que  d’érudition , 
plus  de  bon  feus  que  de  bel  efprit , plus  de  modedie  que 
de  jactance,  plus  de  modération  que  de  hardieffe  ; n’ap- 
peler à ce  podedionorable  que  des  répubiicaiiis  quil’hono- 
rent  encore,  & qui  profitent  des  commimicatioiis  jour- 
nalières qu’il  leur  ouvre  avec  leurs  concitoyens,  pour  les 
porter  à roiibli  des  maux  paffés,  à l’extindion  des  haines, 
à la  conciliation  des  intérêts  divers , aux  facrifices.  pécu- 
niaires, au  rerped  pour  les  lois,  à l’amour  pur,  à i’aniour 
inaltérable  de  la  patrie  ! 

Le  dernier  article  de  la  réfolution  du  9 pluvîôfe,  en 
renvoyant  toute  décifion  fur  le  traitement  des  greffiers 
des  juges -de  - paix  au  moment  où  il  fera  ftatué  fur  les 
droits  de  greffe , a fait  craindre  à votre  commiiïion  qu’il 
fût  dans  l’intention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  d’alTujettir 
tous  les  ades  de  la  juftice  de  paix  à des  droits  nouveaux. 
Comme  cette  crainte  n’ell  fondée  que  fur  des  exprefiion» 
vagues  8c  qui  prêtent  au  doute  , votre  commilTion  n’a  pas 
cru  devoir  s’y  arrêter  8c  encore  moins  y puifer  un  motif 
de  rejet.  Seulement  elle  m’a  chargé  d’obferver  que  le  tri- 
bunal de  paix  étant  plus  particulièrement  le  refuge  de 
Findigent , il  paraiiïbit  convenable , juûe  8c  confornie  à 
fon  inftitution  d’en  faciliter  Faccès  au  lieu  de  la  gêne|: 
par  une  barrière  fifcale. 

Je  terminerai  ce  rapport,  légiflateurs,  par  une  obferya- 
lion  fur  la  nécelTité  d’alfurer  aux  juges-de-paix  le  paie- 
ment , tant  de  l’arriéré  qu’ils  réclament , que  de  ce  qui  leur 
fera  alloué  pour  Fa  venir.  C’efl  en  vain  qu’une  loi  auroit 
promis  8c  ordonné  l’amélioration  de  leur  fort,  ou  plutôt  ce 
feroit  infulter  à leur  état  de  gêne  8c  à leur  bonne-foi,  fi 
des  mefiires  aullî  promptes  que  sures  ne  font  arretées 
pour  FaccompUffement  de  cette  promeffe  & la  llriête 
exécution  de  cette  loi.  C’^fl  au  Confeil  des  Cinq-Cents 
que  cette  réllexion  s’adrelle  plus  direCteilfent;  iirp'erons 
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qu’il  l’accueillera  avec  le  zèle  8c  l’attention  qu’il  prête 
ordinairement  à la  voix  de  la  jultice  8c  à nos  recomman- 
dations fraternelles. 

Je  vous  propofe , au  nom  de  votre  eommifllpn  , d’ap- 
prouver la  réfolution. 


iN’ota.  La  réfolutîoa  a été  adopté». 
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; ^ ' - 

' ' MISS» 

' DE,  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventofe  an  7. 


